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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE
1) Introduction

1. Au cours de la période examinée (2004-2008), aucune modification majeure n'a été apportée à la formulation de la politique commerciale en Corée.  La réforme du cadre réglementaire a progressé, la concentration des efforts en la matière étant passée d'une réduction quantitative des règlements à une amélioration de leur qualité.
2. Tout en restant attachée au multilatéralisme et à l'issue positive des négociations menées dans le cadre du Cycle de Doha, la Corée a continué à conclure des accords de libre-échange (ALE) avec ses principaux partenaires économiques ou avec des groupes régionaux (ANASE, Singapour, AELE, États-Unis), des négociations étant par ailleurs en cours ou prévues avec d'autres partenaires, afin d'établir un réseau d'ALE avec de grands blocs économiques et les nouveaux marchés émergents.  La Corée a continué à admettre en franchise de droits certaines importations provenant des pays les moins avancés (PMA).  Elle a été impliquée dans des procédures de règlement des différends à l'OMC.
3. Bien que l'afflux d'investissement étranger direct (IED) soit considérablement inférieur en Corée que dans la plupart des autres pays de l'OCDE, les autorités ont conscience de l'importance capitale de l'IED pour la croissance économique.  C'est pourquoi plusieurs taxes et autres incitations sont réservées aux entreprises à participation étrangère.  En outre, des mesures ont été prises pour améliorer à la fois l'environnement économique de ces entreprises et le cadre de vie de leurs employés.  L'IED demeure toutefois partiellement ou totalement restreint dans quelques secteurs d'activité (télédiffusion et radiodiffusion, production d'énergie nucléaire). 

2) Cadre constitutionnel et institutionnel général

4. Le cadre constitutionnel, exécutif, législatif, judiciaire et administratif de la Corée a peu évolué depuis le dernier examen.
5. La Corée est une république démocratique unitaire dotée d'un régime parlementaire et présidentiel.  L'Assemblée nationale (le Parlement), composée de 299 membres, exerce le pouvoir législatif en édictant les lois et en exerçant un suivi sur la gestion de l'État, y compris le contrôle du budget.  Le pouvoir exécutif est dévolu au Président et au Conseil d'État (Cabinet), qui est placé sous l'autorité du Président et comprend également le Premier Ministre et l'ensemble des ministres.
  Le Président actuel a été élu en décembre 2007 et est entré en fonction en février 2008;  la prochaine élection présidentielle est prévue pour décembre 2012.  Les dernières élections législatives ont été organisées en avril 2008 et les prochaines doivent avoir lieu dans quatre ans.

6. L'exécutif présente des projets de loi à l'Assemblée nationale par l'intermédiaire des ministres compétents.
  Le cadre législatif de la Corée fait une distinction entre ces textes de loi et les règlements subordonnés adoptés en vertu des pouvoirs conférés par des lois spécifiques.  Ces règlements subordonnés sont, par ordre hiérarchique, les décrets présidentiels, les ordonnances et la réglementation administrative (composée de directives, règlements et avis publics).  Le Conseil d'État entérine les décrets présidentiels.  Les ordonnances sont émises par le ministre compétent, y compris le Premier Ministre.  Les règlements administratifs, publiés par les ministères compétents, régissent l'administration publique.  Lorsqu'ils sont adoptés en vertu d'une législation spécifique ou de règlements subordonnés, ces textes sont généralement considérés comme des lois complémentaires.  Le Président est tenu de promulguer les lois adoptées par l'Assemblée nationale dans un délai de 15 jours en les publiant au Journal officiel, à moins qu'il décide d'y opposer son veto.
  Les règlements subordonnés sont également publiés au Journal officiel.  En règle générale, les lois et les règlements subordonnés entrent en vigueur 20 jours après leur publication. 

7. Les traités conclus et promulgués en vertu de la Constitution, ainsi que les règles de droit international généralement reconnues, ont la même force et le même effet que la législation nationale.  Les projets de traité doivent être débattus par le Conseil d'État.  L'Assemblée nationale est invitée à approuver la conclusion et la ratification des traités, y compris en matière de commerce;  la ratification incombe au Président.

8. La Corée est dotée d'un système judiciaire indépendant.  Le pouvoir judiciaire est dévolu à la Cour suprême, la plus haute cour de l'État, ainsi qu'à cinq cours supérieures et 18 tribunaux de district, qui supervisent 43 tribunaux régionaux et 101 tribunaux municipaux.  Le Président nomme le Président de la Cour suprême avec le consentement de l'Assemblée nationale, pour un mandat non renouvelable de six ans;  il désigne également les autres juges de la Cour suprême (sur recommandation du Président de la Cour).  Par ailleurs, la Corée possède un tribunal spécialisé en matière de brevets et un tribunal administratif (chapitre III).  Elle dispose également d'une Cour constitutionnelle, qui est notamment compétente pour statuer sur la constitutionnalité des lois, les procédures de destitution, la dissolution de partis politiques, les différends en matière de compétence et les plaintes portant sur la constitutionalité.

9. La Corée est dotée de 16 gouvernements provinciaux et 230 administrations municipales;  ces dernières sont habilitées à percevoir des taxes et redevances locales, mais leur autonomie demeure limitée à certains égards.
  Les gouvernements provinciaux (qui ont à leur tête des gouverneurs élus) servent essentiellement de relais administratifs entre le pouvoir central et les municipalités.  La Constitution confère à l'État le pouvoir de "promouvoir, de réglementer et de coordonner" le commerce extérieur. 

3) Structure de la formulation de la politique commerciale
i) Branches exécutives du gouvernement
10. Les ministères et les organismes publics ont été profondément restructurés au début de l'année 2008.  Désormais, les ministères exécutifs sont au nombre de 15.  Deux autres ministères (Affaires législatives et Patriotes et anciens combattants) sont placés sous l'autorité du Premier Ministre.  La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale relèvent de plusieurs ministères.  Le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (MOFAT) assume la responsabilité première des négociations commerciales internationales, y compris en ce qui concerne les ALE, ainsi que de la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale.
  D'autres ministères interviennent également, en fonction de leur sphère de responsabilité.  En 2008, le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie, qui est responsable des mesures concernant l'importation et l'exportation ainsi que des politiques relatives à l'industrie, à l'énergie et aux ressources, a été renommé Ministère de l'économie de la connaissance (MKE) et il incorpore désormais certaines fonctions auparavant dévolues à d'autres ministères (Information et communication, Science et technologie, Finances et économie).
  D'autres ministères compétents jouent également un rôle dans la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale.
11. Le Conseil consultatif national sur les questions économiques (NEAC) est placé sous l'autorité du Président et conseille ce dernier sur les politiques de développement, y compris les enjeux économiques nationaux et internationaux influant sur le bien-être de la population coréenne.  Le Sous-Comité du commerce et de l'industrie, qui comprend également des représentants du secteur privé (y compris deux représentants étrangers) et des universitaires, donne des avis sur les politiques relevant de son domaine de compétence et peut lancer des projets de recherche en la matière.

ii) Organes de conseil, de planification et autres organismes
12. Aucun organe statutaire indépendant n'assure l'évaluation publique des politiques d'aide et de commerce dans une optique de bien-être national, mais la Corée dispose d'un processus de formulation de la politique commerciale ouvert qui favorise un plus vaste débat public et une plus large participation des collectivités.  Bon nombre de ministères, dont le MOFAT et le MKE, sollicitent l'avis du public sur les politiques liées au commerce, y compris par l'intermédiaire d'Internet.  Le gouvernement maintient une interaction avec le secteur privé, notamment sous la forme de consultations avec les milieux d'affaires.  Le Conseil consultatif du MOFAT sur les négociations commerciales organise des consultations en vue de recueillir des avis sur les orientations et les stratégies commerciales;  en avril 2006, ses 16 groupes consultatifs sectoriels ont été remplacés par des groupes consultatifs pour la négociation des ALE.  De plus, le Conseil organise régulièrement des réunions élargies pour la promotion du commerce et de l'investissement, afin de consulter le secteur privé, y compris les entreprises étrangères, sur les politiques de commerce et d'investissement.  Les entreprises étrangères sont également représentées au Conseil consultatif sur l'investissement étranger, dans le cadre d'Invest Korea (voir section 7)) qui conseille le gouvernement en matière de politique de l'investissement étranger.
13. Plusieurs instituts de recherche publics diffusent largement les résultats de leurs travaux sur les questions liées au commerce, y compris la politique commerciale bilatérale et multilatérale, par exemple des évaluations de l'impact des accords bilatéraux de libre-échange sur la Corée.  Il s'agit de l'Institut coréen de politique économique internationale (KIEP), structure de réflexion à financement public, de l'Institut coréen d'économie industrielle et de commerce (KIET), de l'Institut coréen de développement (KDI), de l'Institut coréen de recherche économique et de l'Institut coréen d'économie rurale (KREI).  L'Institut du commerce international, géré par l'Association coréenne pour le commerce international, collabore étroitement avec le secteur public en vue d'élaborer des stratégies axées sur le secteur privé et de promouvoir le débat public sur la politique commerciale de la Corée.
4) Objectifs de la politique commerciale

14. De façon générale, la politique commerciale de la Corée a pour objectif de construire une économie libre et ouverte, reposant sur les règles du marché.  Depuis le précédent examen des politiques commerciales, le principal objectif de la Corée en la matière est demeuré identique, à savoir promouvoir la compétitivité internationale des entreprises coréennes et la croissance économique du pays par l'ouverture et les réformes.  Pour faire face aux défis de la mondialisation et d'une concurrence illimitée, la Corée mène une stratégie économique et commerciale visant à faire du pays une nation économiquement avancée en se concentrant sur la création de nouveaux potentiels de croissance, sur l'amélioration de l'accès à des marchés essentiels (en participant à des négociations multilatérales ou en négociant de nouveaux ALE) et sur une étroite coopération économique avec ses partenaires commerciaux.
  Pour contribuer à la réalisation de l'objectif de croissance fixé par le gouvernement, il faudrait que le volume des échanges commerciaux atteigne 1 000 milliards de dollars EU d'ici à 2010, ce qui placerait la Corée parmi les huit plus grandes nations commerciales au monde.
15. Au cours de la période examinée, les objectifs de la politique commerciale ont reflété ceux qui ont été poursuivis au niveau sectoriel.  Par exemple, malgré une évolution vers une protection plus favorable au marché dans le secteur agricole, un niveau de protection à la frontière démesurément élevé a été maintenu pour un certain nombre de produits sensibles (chapitre IV), principalement sous la forme de droits de douane.  L'admission des intrants à des conditions favorables et l'application à ceux-ci de contingents tarifaires autonomes ont permis d'abaisser les coûts de production dans certaines branches (chapitre III).

5) Lois et règlements commerciaux
16. La Corée a progressé dans l'amélioration de son cadre réglementaire
, la concentration des efforts en la matière étant passée d'une réduction quantitative des règlements à une amélioration de leur qualité.  En décembre 2007, l'Équipe spéciale chargée de la réforme réglementaire (RRTF) avait rédigé, sous la direction du Cabinet du Premier Ministre, 1 822 plans d'amélioration détaillés portant sur 68 secteurs stratégiques;  la RRTF favorise la réforme des règlements "groupés", qui concernent plusieurs ministères, plutôt que celle des règlements simples.
  Entre 2004 et 2007, le Centre de résolution des difficultés des entreprises (BDRC), un guichet unique d'accès au Bureau du médiateur sous l'autorité du Cabinet du Premier Ministre, a reçu 1 887 plaintes d'entreprises portant sur des questions réglementaires, dont 1 167 ont été résolues de manière satisfaisante.  Les autorités envisagent notamment de réexaminer et de réorganiser 40% des règlements existants afin de moderniser le système réglementaire, et de modifier les règlements dont l'impact social et économique est le plus important.

17. Étant donné que la Constitution coréenne confère aux traités internationaux le même effet que la législation nationale, les engagements multilatéraux de la Corée sont devenus applicables au plan interne lorsque le gouvernement a promulgué l'Accord sur l'OMC en décembre 1994.
  En principe, les dispositions des Accords de l'OMC peuvent être invoquées devant les tribunaux nationaux.  Cela ne s'est toutefois jamais produit, et aucune affaire portée devant les tribunaux n'a donné lieu à un conflit entre la législation nationale et les règles de l'OMC.

18. La Corée a fait de la transparence et de l'accessibilité des lois, y compris pour les étrangers, l'une de ses grandes priorités.  Bon nombre de lois coréennes sont disponibles en anglais et peuvent être consultées sur les sites Internet des ministères et organismes pertinents.  Le Ministère des affaires législatives (MOLEG) met lois et règlements à la disposition du public sur sa page Internet (http://www.moleg.go.kr/English/).
  Il publie également un périodique mensuel, Legislation, qui contient des informations sur les lois et règlements adoptés ou modifiés au cours du mois, ainsi que tout autre renseignement important concernant la législation.  Sur le site Web du MOLEG sont également présentés un plan législatif concernant les organismes publics, ainsi que des projets de lois et de règlements, tous les règlements actuellement en vigueur étant quant à eux disponibles en consultation publique sur le site Internet du Comité de la réforme réglementaire, qui offre aux citoyens la possibilité de donner leur avis.  Toutefois, l'accessibilité en anglais des dispositions législatives et réglementaires demeure un sérieux problème pour les acteurs économiques étrangers car, si le MOLEG a veillé à ce que de nombreuses lois coréennes soient traduites en anglais, un grand nombre des dispositions réglementaires n'est disponible qu'en coréen.
  Le MKE publie les règlements (exigences de certification, pour l'essentiel) touchant au commerce extérieur dans le Recueil des avis publics concernant les lignes directrices sur les exportations et les importations (Consolidated Public Notice on Guidelines of Exports and Imports), qui est révisé à chaque fois que cela est nécessaire (la dernière révision datant d'avril 2008).  Les principales lois coréennes liées au commerce ont été modifiées depuis 2004.  En juin 2004, le décret présidentiel "Règlement sur la conclusion des ALE" (traduction non officielle) a été édicté notamment pour garantir la transparence dans ce domaine.
19. Durant la période étudiée, la Corée a présenté de nombreuses notifications à l'OMC (tableau II.1).  Elle présente chaque année des données commerciales et tarifaires destinées à la base de données intégrée de l'OMC;  les dernières données concernaient l'année 2008.

Tableau II.1

État des notifications à l'OMC à la fin de juin 2008
	Accord de l'OMC
	Prescription/Contenu
	Périodicité
	Cote et date du document 
(le plus récent s'il s'agit de notifications périodiques)

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2
	Tableaux ES:1 et ES:3 – Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/KOR/36, 27/02/2007

	Article 18:2
	Tableau MA:2 – Importations soumises à des contingents tarifaires
	Annuelle
	G/AG/N/KOR/38, 01/03/2002

	Article 18:2
	Tableau DS:1 – Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/KOR/37/Corr.1, 19/03/2007

	Articles 5:7 et 18:2
	Tableau MA:5 – Mesures de sauvegarde spéciales
	Ad hoc
	G/AG/N/KOR/39, 01/03/2007

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Antidumping)

	Article 5.8
	Période à prendre en considération pour déterminer si le volume des importations est négligeable
	Ad hoc
	G/ADP/N/100/KOR, 13/02/2003

	Article 16.4
	Rapports sur les mesures antidumping
	Ad hoc
	G/ADP/N/172, 20/06/2008

	
	Rapports semestriels sur les mesures antidumping (adoptées durant les six mois précédents)
	Semestrielle
	G/ADP/N/166/KOR, 16/04/2008

	Article 18.5
	Lois et réglementations
	Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
	G/ADP/N/1/KOR/5, 25/04/2001

	Article 16.5
	Autorité compétente en matière d'ouverture d'enquêtes antidumping
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/ADP/N/14/Add.17, 07/10/2003

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Évaluation en douane)

	Article 22:2
	Modifications apportées aux lois, aux réglementations et à l'administration
	Ad hoc
	G/VAL/N/1/KOR/2, 27/04/2001

	Accord sur la mise en œuvre de l'article XXIV:7 a) du GATT de 1994 (Zones de libre-échange)

	Article XXIV du GATT de 1994 et article V:7 a) de l'AGCS
	Zone de libre-échange pour le commerce des marchandises et pour le commerce des services
	Ad hoc
	S/C/N/373 et WT/REG217/N/1, 28/08/2006

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994

	Article XXVIII:5
	Réservation du droit de modifier une liste de concessions au cours d'une période triennale
	Triennale
	G/MA/147, 11/03/2003

	Accord général sur le commerce des services

	Articles III:4 et IV:2
	Points de contact et d'information
	Dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC, puis à l'occasion des modifications
	S/ENQ/78/Rev.9, 01/12/2006

	Article XXI:1 b)
	Déclaration d'intérêt pour des modifications que des Membres envisagent d'apporter à leur Liste
	Ad hoc
	S/L/226, 27/05/2005

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7:3
	Réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	Annuelle pour le questionnaire
	G/LIC/N/3/KOR/6, 27/09/2007

	Accord sur les marchés publics

	Article XIX:5
	Statistiques sur les marchés publics
	
	GPA/84/Add.1, 12/10/2006

	Article XXIV:6 a)
	Modifications des Appendices I à IV
	Ad hoc
	GPA/W/284, 13/11/2003

	Annexe 3
	Valeurs de seuil en monnaie nationale
	
	GPA/W/251, 18/02/2003

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 5:1, 5:2, 5:3
	Notification d'un programme de licences d'importation automatiques pour certains produits en acier
	Ad hoc
	G/LIC/N/2/KOR, 12/01/2007

	Article 7:3
	Réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	
	G/LIC/N/3/KOR/6, 27/09/2007

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:1 a) – c), et article 9:1, note de bas de page 2
	Enquêtes, constatations et décisions relatives aux mesures de sauvegarde
	Ad hoc
	G/SG/N/11/KOR/2/Suppl.1, 07/08/2000

	Article 12:5 
	Consultations 
	Ad hoc
	G/SG/N/12/KOR/1, 16/05/2002

	Article 12:5 et article 7:4
	Réexamen de milieu de période d'application
	Ad hoc
	G/SG/N/13/KOR/2, 23/07/2001

	Article 12:6
	Lois et réglementations
	Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
	G/SG/N/1/KOR/5, 26/10/2001

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7 et Annexe B
	Lois, réglementations et mesures d'urgence
Points d'information
	Ad hoc

Ad hoc
	G/SPS/N/KOR/284, 10/06/2008

G/SPS/ENQ/19, 25/01/2006

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1 à 25.6
	Rapport annuel sur les subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/71/KOR, 02/08/2001

	Article 25.11
	Rapport semestriel sur les mesures en matière de droits compensateurs
	Semestrielle
	G/SCM/N/107/Add.1, 24/04/2008

	Article 25.12
	Autorité compétente en matière d'ouverture d'enquêtes en matière de droits compensateurs
	Ad hoc
	G/SCM/N/18/Add.19, 20/10/2004

	Article 32.6
	Lois et réglementations
	Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
	G/SCM/N/1/KOR/4, 25/04/2001

	Accord sur les obstacles techniques au commerce 

	Article 10.1 et 10.3
	Points d'information
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/TBT/ENQ/32, 07/03/2008

	Article 10.6
	Réglementations techniques envisagées et adoptées
	Ad hoc
	G/TBT/N/KOR/177, 09/06/2008

	Annexe 3C
	Acceptation du Code de pratique
	Ad hoc
	G/TBT/CS/N/139, 30/01/2002

	Accord sur les textiles et les vêtements

	Article 2:8 b) et 2:11
	Produits devant être intégrés pendant la troisième étape
	Au moins 12 mois avant l'entrée en vigueur
	G/TMB/N/390, 01/03/2001

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	IP/N/1/KOR/T/2/Add.1, 28/11/2005

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	IP/N/3/Rev.9, 08/11/2005

	Accord sur les mesures concernant l'investissement et liées au commerce

	Article 6:2
	Publications
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/TRIMS/N/2/Rev.13, 21/02/2005


Source:
Secrétariat de l'OMC.
6) Accords et arrangements commerciaux
i) La Corée et l'OMC
20. La Corée participe activement aux travaux de l'OMC et est attachée au système commercial multilatéral.  Elle est favorable à un système multilatéral fort et fondé sur des règles, qui garantit l'accès aux marchés afin de favoriser la croissance économique et le développement au niveau mondial.  Elle accorde au moins le traitement NPF à ses partenaires commerciaux y compris 20 pays non Membres de l'OMC et quatre autres pays avec lesquels elle a conclu des accords bilatéraux.
  La Corée considère le commerce avec la Corée du Nord comme un commerce intracoréen, conformément à l'Accord de 1992 sur la réconciliation, la non-agression, les échanges et la coopération;  ce commerce n'est donc pas assujetti aux droits de douane.  Les transactions commerciales avec la Corée du Nord sont toujours soumises à l'approbation du Ministre de l'unification quant à la nature du produit, au type de transaction et au mode de règlement.

21. La Corée est un pays tributaire des exportations et l'un des plus grands bénéficiaires du système commercial multilatéral.  C'est un Membre originel de l'OMC.  De plus, elle a le statut de signataire et d'observateur dans le cadre des accords plurilatéraux sur les marchés publics et sur le commerce des aéronefs civils, respectivement.  Elle a ratifié, le 27 novembre 1997 et le 27 janvier 1999, les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services portant sur les télécommunications de base et les services financiers, respectivement.  Elle est également un Membre originel de l'Accord sur les technologies de l'information.
22. La conclusion réussie des négociations menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD) est l'une des grandes priorités de la Corée.  Elle a pris une part active à ces négociations et a élaboré des positions détaillées dans tous les domaines.  La Corée tient à ce que les négociations se soldent par un résultat équilibré entre les intérêts des pays développés et ceux des pays en développement.  Elle croit aux bénéfices du multilatéralisme et s'est développée par le commerce;  elle considère que son développement est dû à plus de 70% aux échanges commerciaux et qu'il convient d'accorder une attention toute particulière aux pays en développement afin de faciliter leur processus de croissance.
  La Corée estime que la libéralisation des échanges dans le secteur agricole devrait s'effectuer à un rythme qui tienne compte des sensibilités des Membres de l'OMC afin d'élever le niveau global d'ambition des négociations commerciales multilatérales en cours.
23. La Corée a eu recours au mécanisme multilatéral de règlement des différends pour régler ses différends commerciaux.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, elle a été directement en cause dans quatre affaires (tableau II.2), trois en tant que partie plaignante et une en tant que défenderesse.  Elle a également participé à 14 affaires en tant que tierce partie.

Tableau II.2

Participation au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, 2004-2008

	Différend
	Plaignant/défendeur 
(document de l'OMC)
	Demande de consultation
	Distribution du rapport du Groupe spécial
	Distribution/
adoption du rapport de l'Organe d'appel

	En tant que plaignant
	
	
	
	

	Communautés européennes - Aide en faveur des navires de commerce
	Corée/CE (WT/DS307)
	13.02.2004
	
	

	Japon – Contingents d'importation d'algues séchées et d'algues assaisonnées du genre "porphyra spp"
	Corée/Japon (WT/DS323)
	01.12.2004
	01.02.06
Notification d'une solution mutuellement convenue:  23.01.06
	

	Japon – Droits compensateurs visant les mémoires RAM dynamiques en provenance de Corée
	Corée/Japon (WT/DS336)
	14.03.2006
	13.07.07
	28.11.07/17.12.07

	En tant que défendeur
	
	
	
	

	Corée – Droits antidumping sur les importations de certains papiers en provenance d'Indonésie
	Indonésie/Corée (WT/DS312)
	04.06.2004
	28.10.05
Adoption:  28.11.05
Demande d'établissement d'un groupe spécial de la mise en œuvre: 22.12.06
Distribution:  28.09.07
Adoption:  22.10.07
	

	En tant que tierce partie
	Plaignant
	
	
	

	Communautés européennes – Certaines questions douanières
	États-Unis
(WT/DS315/1)
	21.09.2004
	16.06.2006
	13.11.2006/
11.12.2006

	Communautés européennes et certains États membres – Mesures affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs
	États-Unis
(WT/DS316/1)
	06.10.2004
	
	

	États-Unis – Mesures affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs
	Communautés européennes
(WT/DS317/1)
	06.10.2004
	
	

	États-Unis – Mesures relatives à la réduction à zéro et aux réexamens à l'extinction
	Japon
(WT/DS322/1)
	24.11.2004
	20.09.2006
	09.01.2007/
23.01.2007

	Brésil – Mesures visant l'importation de pneumatiques rechapés
	Communautés européennes
(WT/DS332/1)
	20.06.2005
	12.06.2007
	–/17.12.2007

	États-Unis – Mesures affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs (deuxième plainte)
	Communautés européennes
(WT/DS353/1)
	27.06.2005
	
	

	Turquie – Mesures affectant l'importation de riz
	États-Unis
(WT/DS334/1)
	02.11.2005
	21.09.2007
	–/22.10.2007

	États-Unis – Mesure antidumping visant les crevettes en provenance de l'Équateur
	Équateur
(WT/DS335/1)
	17.11.2005
	30.01.2007
	–/20.02.2007

	Communautés européennes et certains États membres – Mesures affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs (deuxième plainte)
	États-Unis
(WT/DS347/1)
	31.01.2006
	
	

	Communautés européennes – Mesure antidumping visant le saumon d'élevage en provenance de Norvège
	Norvège
(WT/DS337/1)
	17.03.2006
	16.11.2007
	–/15.01.2008

	États-Unis – Mesures visant les crevettes en provenance de Thaïlande
	Thaïlande
(WT/DS343/1)
	24.04.2006
	29.02.2008
	

	États-Unis – Maintien en existence et en application de la méthode de réduction à zéro
	Communautés européennes
(WT/DS350/1)
	02.10.2006
	
	

	Chine – Mesures affectant la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle
	États-Unis
(WT/DS362/1)
	10.04.2007
	
	

	Chine – Mesures affectant les droits de commercialisation et les services de distribution pour certaines publications et certains produits de divertissement audiovisuels
	États-Unis
(WT/DS363/1)
	10.04.2007
	
	


Source:
Secrétariat de l'OMC.
ii) Accords régionaux

a) Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) 

24. La Corée a toujours accordé une grande importance à l'APEC et entend réaliser l'objectif de l'APEC consistant à établir un système commercial – y compris en matière de services – et un cadre d'investissement libres et ouverts à l'horizon 2020 pour les pays en développement (2010 pour les pays développés).  Ce processus doit être appliqué de manière volontaire et non contraignante (libéralisation unilatérale concertée), selon des plans d'action individuels indiquant les mesures envisagées dans 15 domaines.  Ces plans sont actualisés chaque année.
25. L'APEC mène d'importants travaux dans le domaine des ACR/ALE et est en train d'élaborer des chapitres de "mesures types" que ses membres pourraient utiliser dans leurs négociations pour pouvoir conclure des ACR/ALE de grande portée et de grande qualité.  En novembre 2006, les dirigeants de l'APEC ont approuvé les mesures concernant la coopération, le commerce des marchandises, les obstacles techniques au commerce, la transparence, les marchés publics et le règlement des différends.  Onze mesures types sont encore en discussion.  Lors de leur réunion de mars 2008 à Lima, les hauts fonctionnaires de l'APEC ont évoqué, entre autres, l'état d'avancement des négociations en cours à l'OMC et la question de l'intégration économique régionale.
  Le soutien au système commercial multilatéral demeure la première priorité des pays membres de l'APEC.  Ils sont convenus de mettre en œuvre les recommandations contenues dans un rapport sur l'intégration économique régionale approuvé en 2007 par les dirigeants économiques de l'APEC, y compris les mesures pratiques et progressives visant à étudier la faisabilité d'une Zone de libre-échange pour la région Asie-Pacifique (FTAAP).

26. La Corée a hébergé le Sommet 2005 de l'APEC à Busan;  elle y a joué un rôle primordial dans l'élaboration des orientations à moyen terme pour la libéralisation du commerce et de l'investissement et dans l'adoption de la feuille de route de Busan qui a redynamisé le processus de l'APEC.  Elle s'est par ailleurs engagée à verser 2 millions de dollars EU au Fonds de soutien de l'APEC, au cours des exercices 2007 à 2009, au profit de projets de renforcement des capacités destinés aux pays membres en développement.  Elle a également lancé une étude sur les moyens de faire face aux défis et aux obstacles liés aux disparités socioéconomiques et, en 2006, elle a hébergé un symposium international sur ces questions à Séoul.

27. Le processus renforcé d'examen par les pairs de l'APEC est axé sur une analyse plus rigoureuse des progrès accomplis par les pays membres dans la réalisation des objectifs de Bogor.  L'examen de la Corée a eu lieu en juillet 2007.  D'après les conclusions de l'étude indépendante effectuée dans le cadre de cet examen, le pays a fait des "avancées continues impressionnantes à de nombreux égards" mais "peu de changements ont été apportés aux principales mesures tarifaires et non tarifaires appliquées sur une base NPF.  L'agriculture demeure le secteur dans lequel les niveaux les plus élevés de protection sont appliqués et constitue le principal obstacle à la réalisation des objectifs de Bogor".

b) Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE)

ANASE+3

28. Le renforcement des relations commerciales et d'autres liens avec les pays de l'ANASE constitue pour la Corée une priorité essentielle.  En novembre 2002, les pays membres de l'ANASE+3 (pays membres de l'ANASE + Chine, Japon et République de Corée) sont convenus d'examiner et d'élaborer des approches visant à établir progressivement une Zone de libre-échange de l'Asie de l'Est (EAFTA).  Un groupe d'experts conjoint (JEG) chargé de l'étude de faisabilité de l'EAFTA, créé en 2004, a présenté son rapport de 2006 intitulé "Towards an East Asia FTA:  Modality and Roadmap" à la réunion des Ministres de l'économie des pays membres de l'ANASE+3 en 2007.  Il recommande principalement que:  le processus de l'EAFTA débute dans le cadre de l'ANASE+3;  que l'EAFTA ait une vaste portée et comporte une libéralisation substantielle dans l'ensemble des secteurs; et que des initiatives de coopération pour le développement économique, assorties de plans d'action spécifiques, fassent partie intégrante de l'EAFTA.  Compte tenu de la diversité économique des pays de l'Asie de l'Est, le processus devrait tenir compte de la nécessité d'un renforcement des capacités chez les membres.  La République de Corée s'est proposée pour réaliser la phase II de l'étude relative à l'EAFTA, qui comporte une analyse sectorielle approfondie, en vue d'examiner les éléments concrets tels que l'accès aux marchés pour les marchandises, les services et l'investissement, ainsi que les règles d'origine.  La première réunion a eu lieu en juin 2007.  Un rapport final sera remis en 2009.
ANASE

29. Un Accord de libre-échange sur les marchandises entre l'ANASE et la République de Corée a été signé en août 2006 et est entré en vigueur le 1er juin 2007 pour la Corée, Singapour et la Malaisie.  La Corée et les pays membres de l'ANASE à l'exception du Cambodge, du Myanmar, du Brunéi Darussalam et de la Thaïlande ont mis l'Accord en œuvre.  Aux termes de celui-ci, les taux de droits sur 90,8% des produits (soit 4 742 produits) seront progressivement réduits à zéro d'ici à 2010, et les taux de droits sur 5,4% des produits (soit 282 produits) à une fourchette comprise entre 0% et 5% d'ici à 2016.  Pour 3,1% des positions tarifaires (soit 160 positions), le commerce sera libéralisé suivant quatre procédés:  plafonnement du taux de droit à 50%;  réduction des droits de douane de 20%;  réduction des droits de douane de 50%;  ou système de contingents tarifaires.  Les 0,77% restants (soit 40 positions, y compris le riz) seront exemptés de concessions tarifaires.  En décembre 2007, les négociations bilatérales entre la Thaïlande (seul pays membre de l'ANASE qui n'avait pas signé l'Accord) et la Corée en vue de l'adhésion de la Thaïlande à l'Accord se sont achevées.  L'ALE entre la Corée et l'ANASE sur le commerce des services a été signé en novembre 2007 et son entrée en vigueur est prévue pour 2008.  Le niveau des engagements pris par la Corée correspond à l'offre faite par ce pays dans le cadre des négociations du Cycle de Doha;  il est supérieur au niveau des engagements pris par la Corée dans le cadre de l'AGCS.  Le nombre des secteurs et sous-secteurs ouverts aux fournisseurs étrangers a augmenté, tandis que les limites imposées à l'accès aux marchés et au traitement national dans certains secteurs et sous-secteurs ont diminué.

c) Accord commercial Asie-Pacifique (APTA)

30. La Corée est membre de l'APTA (autrefois appelé l'Accord de Bangkok), qui vise à libéraliser les échanges entre les pays moins développés membres de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) de l'ONU.
  À la suite de l'adhésion de la Chine en 2001, les membres ont engagé un processus de revitalisation incluant une troisième série de négociations entre octobre 2001 et le milieu de 2005, avec comme objectif un renforcement et un élargissement des concessions.  Par ailleurs, l'APTA a lancé en octobre 2007 une quatrième série de négociations commerciales afin d'approfondir les réductions tarifaires et d'en élargir le champ d'application.  L'APTA contient une liste consolidée de concessions tarifaires (issue des trois séries de négociations commerciales) pour ses membres.  En vertu de cet accord, la Chine et la République de Corée accordent des concessions sur respectivement 1 697 produits (au niveau à huit chiffres du SH) et 1 367 produits (au niveau à dix chiffres du SH).
31. La CESAP, qui assure le secrétariat de l'APTA, a notamment offert des programmes de formation sur l'OMC, afin de renforcer les compétences régionales sur ces questions;  elle a effectué des recherches et réalisé des études analytiques sur les questions relatives au PDD et sur la participation des PMA et des pays enclavés à l'économie mondiale grâce à des accords commerciaux régionaux compatibles avec les Accords de l'OMC.
  

d) Réunion Asie-Europe (ASEM)

32. Le processus informel de dialogue et de coopération entre les 45 membres (États des CE, CE, Secrétariat de l'ANASE et 16 pays asiatiques) permet de traiter des questions politiques, économiques, sociales et autres afin de renforcer les relations régionales.  Le Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP) a pour but de réduire les obstacles non tarifaires, d'accroître la transparence et de promouvoir les possibilités d'échanges commerciaux entre les deux régions.  Il définit des "objectifs concrets" semestriels dans les domaines prioritaires que sont les douanes, les normes et l'évaluation de la conformité, les marchés publics, la quarantaine et les mesures SPS, la propriété intellectuelle, la mobilité des gens d'affaires et d'autres questions commerciales telles que l'accès aux marchés dans le secteur de la distribution.  Les objectifs concrets adoptés pour la période 2005-2006 concernent les domaines prioritaires des procédures douanières, des normes et de l'évaluation de la conformité, des droits de propriété intellectuelle et du commerce électronique, questions sur lesquelles les groupes de travail respectifs ont progressé.  La Corée a par ailleurs contribué à la coopération en matière de commerce électronique en tant que cofacilitateur en maintenant à jour le site Web eCOMMERCE de l'ASEM.  Le Plan d'action pour la promotion des investissements (IPAP) continue de promouvoir les investissements dans les deux sens en concentrant ses efforts sur la promotion de l'investissement et sur les questions politiques afférentes.  Les membres de l'ASEM qui négocient des accords de libre‑échange régionaux et bilatéraux doivent s'assurer que ceux-ci sont complémentaires aux règles multilatérales et qu'ils sont compatibles avec les règles de l'OMC.
  Le Forum des entreprises Asie‑Europe (AEBF) encourage la coopération régionale dans le secteur privé.  Le Fonds d'affectation spéciale de l'ASEM sert également à financer une assistance technique axée sur la restructuration du secteur financier et sur la lutte contre la pauvreté.
e) Dialogue pour la coopération en Asie (ACD)

33. Initiative lancée en juin 2002, l'ACD vise à constituer le "chaînon manquant" entre les différentes sous-régions asiatiques pour mettre en place des partenariats et une coopération stratégiques en exploitant et en combinant les divers atouts de l'Asie pour faire d'elle un partenaire viable pour les autres régions.
  Avec ses 30 pays membres, l'ACD a rapidement renforcé la coopération dans le cadre du dialogue et des projets.  Des réunions ministérielles ont été organisées chaque année pour discuter des faits nouveaux concernant l'ACD, des questions de coopération régionale et des moyens de renforcer et de consolider l'unité asiatique.
  De nombreux pays se sont proposés pour être les "chefs et co-chefs de file" dans 19 domaines de coopération dont l'énergie, l'agriculture, les biotechnologies, le tourisme, la réduction de la pauvreté, le développement des technologies de l'information, l'éducation électronique et la coopération financière.
iii) Accords bilatéraux

34. Au cours de la période examinée, tout en restant un fervent partisan du multilatéralisme, la Corée a poursuivi intensément sa politique de négociation et de conclusion d'accords de libre-échange avec des partenaires économiques importants.  La Corée considère les ALE comme un complément du système multilatéral et comme un moyen de promouvoir la libéralisation du commerce mondial, bien qu'elle s'interroge parfois sur l'incidence que la prolifération des ALE régionaux pourrait avoir sur le "bien-fondé" de l'OMC.
  Les autorités coréennes considèrent les ALE comme l'un des principaux vecteurs de modernisation du système économique, car la libéralisation des échanges qui résulterait de ces accords entraînerait une concurrence accrue et des normes globales plus élevées, favorisant une plus grande efficacité, la modernisation de la structure économique et un renforcement de la compétitivité du pays.
  Selon les informations disponibles, ces négociations et accords commerciaux devraient contribuer à stimuler les réformes et la déréglementation dans certains secteurs qui restent à la traîne et pourraient bénéficier d'une poursuite de la libéralisation.
  Elles considèrent par ailleurs que ces réformes et cette déréglementation seraient bénéfiques à l'ensemble des partenaires commerciaux du pays.  La Corée envisagera la multilatéralisation de certains engagements pris dans le domaine des services dans le cadre d'ALE.
35. La négociation d'ALE est un sujet controversé qui a suscité intérêt et débats publics, politisé la question de la politique économique internationale de la Corée et donné lieu à une forte opposition de la part de groupes d'intérêts nationaux
, obligeant ainsi les autorités à adopter des mesures d'ajustement pour soutenir les entreprises qui semblent sérieusement affectées par la concurrence des importations résultant des accords de libre-échange.
  Après l'entrée en vigueur de l'ALE entre la Corée et le Chili (voir ci-dessous), un système d'ajustement structurel a été mis en place à partir du 1er avril 2004 au profit des agriculteurs coréens affectés par des ALE (chapitres III et IV).  Quelque 1 200 milliards de won ont été affectés à un système compensatoire jusqu'à 2010;  en 2007, 201 milliards de won avaient été versés à 14 964 ménages ruraux qui avaient cessé toute production de raisins, de kiwis et de pêches.
  À partir d'avril 2007, les fabricants et fournisseurs de services connexes affectés par la libéralisation résultant des ALE ont également été admis à demander un soutien pour s'adapter structurellement (chapitres III et IV).  Les bénéficiaires de cette aide sont les entreprises gravement touchées par l'augmentation substantielle des importations en provenance des pays partenaires membres des ALE, dont les ventes ou la production ont chuté de plus de 25% en raison de la concurrence des produits importés.  Les mesures de soutien prennent la forme de prêts, de services de conseil et d'information et d'aide à la réinsertion.
b) Accord de libre-échange entre la Corée et le Chili

36. Dans le cadre de cet accord, entré en vigueur le 1er avril 2004 (et notifié à l'OMC au cours du même mois)
, la Corée s'est engagée à supprimer dans un délai de dix ans les droits de douane sur 96,3% de ses lignes tarifaires (SH96), soit l'équivalent de 99% de ses importations en provenance du Chili en 2003.  Le programme d'élimination des droits de douane de la Corée s'est immédiatement traduit par la libéralisation du commerce de presque tous les produits industriels.
  L'accord aboutira à la libéralisation du commerce bilatéral pour tous les produits coréens du secteur manufacturier, de la pêche et de la sylviculture.  La libéralisation du commerce des produits agricoles est partielle et échelonnée dans le temps:  les droits de douane ont été immédiatement supprimés pour 15,6% des produits agricoles, 38% doivent être libéralisés dans cinq ans et 16,7% le seront sur sept, neuf et dix ans;  pour quelques produits agricoles, la suppression des droits de douane est programmée sur un échéancier de 16 années.  D'autres produits agricoles font l'objet d'une libéralisation dans le cadre d'un contingent tarifaire ou sont soumis à des contingents tarifaires.  Pour 391 produits agricoles (dont 18 produits soumis à des contingents tarifaires), les deux pays s'en remettent aux négociations menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement;  21 produits, dont le riz, les pommes et les poires, ont été exclus de manière permanente du processus de libéralisation.  Les autres dispositions de l'accord concernent la promotion (et la libéralisation) de l'investissement, le développement du commerce des services
, une disposition de sauvegarde en cas de poussée des importations agricoles, les procédures de règlement des différends, les marchés publics, le renforcement de la protection des droits de propriété intellectuelle, y compris les indications géographiques, et des règles d'origine détaillées.  Les engagements pris par la Corée dans le cadre de cet accord dépassent ceux qu'elle a pris au titre de l'AGCS.
37. Il est fait état d'une augmentation substantielle des échanges bilatéraux depuis l'entrée en vigueur de l'accord, que les autorités attribuent à la spectaculaire augmentation (de 526%) des exportations coréennes à destination du Chili et, partiellement, à l'augmentation (de 220%) des importations coréennes en provenance du Chili, principalement liée à la flambée des cours du cuivre et des autres métaux ces quatre dernières années.

c) Accord de libre-échange entre la Corée et Singapour

38. En vertu de l'accord avec Singapour, entré en vigueur le 2 mars 2006 (et notifié à l'OMC au cours du même mois)
, toutes les exportations coréennes ont immédiatement bénéficié d'une admission en franchise de droits à Singapour, et la libéralisation immédiate accordée par la Corée aux marchandises en provenance de Singapour couvrait 59,7% des lignes tarifaires coréennes;  elle libéralisera encore 17,8% et 14,1% de ses lignes tarifaires respectivement dans un délai de cinq et de dix ans.  L'accord couvre l'ensemble des secteurs de services, à l'exception des services de trafic aérien et des services publics et, comme les autres ALE conclus par la Corée, il prévoit l'application du traitement national, interdit à chaque partie d'exiger une présence locale et comporte peu d'exceptions, qui sont déterminées selon la méthode de la liste négative.  Les engagements pris par la Corée dans le cadre de cet accord dépassent ceux qu'elle a pris au titre de l'AGCS.  Là encore, l'accord porte également sur les procédures de règlement des différends, les marchés publics, le renforcement de la protection des droits de propriété intellectuelle, y compris des indicateurs géographiques, et les règles d'origine détaillées.  L'accord doit être examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux (CACR) en novembre 2008.

d) Accord de libre-échange entre la Corée et l'AELE
39. Dans le cadre de cet accord conclu avec les États membres de l'AELE (Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse), entré en vigueur le 1er septembre 2006 (et notifié à l'OMC au cours du même mois)
, les parties se sont engagées à supprimer tout droit de douane sur presque la totalité des échanges de marchandises, à l'exception des produits agricoles qui font l'objet d'accords distincts avec chacun des États membres de l'AELE.  Tous les produits exportés par la Corée seront admis sur le territoire des États membres de l'AELE en franchise de droits, et la Corée éliminera les droits de douane sur 95,4% de ses lignes tarifaires (à l'exception des produits agricoles de base) dans un délai de sept ans.
  L'accord couvre l'ensemble des secteurs de services, à l'exception des services de trafic aérien et des services publics.  Il concerne également les procédures de règlement des différends, les marchés publics, le renforcement de la protection des droits de propriété intellectuelle, y compris des indicateurs géographiques, et les règles d'origine détaillées.  Les engagements pris par la Corée en matière de services au titre de cet accord, presque identiques à ceux contenus dans l'offre révisée qu'elle a présentée lors des négociations menées dans le cadre du PDD, dépassent les engagements qu'elle a pris au titre de l'AGCS.  L'accord doit être examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux en novembre 2008.

e) Accord de libre-échange entre la Corée et les États-Unis (KORUS)
40. Dans le cadre de cet accord de vaste portée, signé en juin 2007 et qui doit être ratifié par l'Assemblée nationale en 2008, la Corée s'est engagée à éliminer les droits de douane sur 94% de ses lignes tarifaires non agricoles dans un délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur de l'accord, les droits de douane restants devant presque tous être supprimés dans un délai de dix ans.  Plus de la moitié (1,6 milliard de dollars EU) des exportations agricoles actuelles des États-Unis à destination de la Corée seront immédiatement admises en franchise de droits, l'élimination progressive de la plupart des droits de douane et contingents tarifaires restants étant prévue au cours des dix premières années d'application de l'accord.
  Des clauses de sauvegarde spéciale ont été prévues pour la plupart des produits sensibles de la Corée, notamment pour les oranges, le soja, les pommes de terre, le lait en poudre et le miel naturel.
  Le riz est exempté de toute obligation tarifaire.  En ce qui concerne les automobiles, la Corée s'est engagée, entre autres, à modifier les taxes dont le taux varie en fonction de la cylindrée, telles que la taxe spéciale sur la consommation et la taxe annuelle sur les véhicules (chapitre III).  Les autres arrangements sectoriels concernent les textiles, les produits pharmaceutiques et de nombreux secteurs de services, notamment les services financiers, de télécommunication et de commerce électronique.  L'accord améliore également les conditions pour ce qui est des mesures correctives commerciales, du perfectionnement passif, des marchés publics (réduction de la valeur minimale des marchés publics), de la protection des droits de propriété intellectuelle (prolongation de la protection des droits d'auteur à 70 ans), de la transparence réglementaire et de normes du travail et de l'environnement.
41. Selon une étude menée conjointement par onze instituts de recherche (publiée en 2007), l'accord de libre-échange entre la Corée et les États-Unis pourrait engendrer une augmentation de 6% du PIB de la Corée dans les dix ans suivant son entrée en vigueur, un accroissement de 2,9% du bien‑être des consommateurs et la création de 336 000 emplois;  il pourrait également contribuer à l'amélioration de la balance commerciale de la Corée vis-à-vis des États-Unis et du monde.

f) Négociation d'accords de libre-échange
42. La Corée poursuit plusieurs "pistes" de négociation avec d'autres partenaires commerciaux importants en vue d'établir un réseau d'accords de libre-échange avec des blocs économiques d'envergure et les nouveaux marchés émergents.
  Des négociations sont actuellement en cours avec l'ANASE, les Communautés européennes, le Canada, le Mexique et l'Inde.  Ses négociations avec le Japon en vue de la conclusion d'un ALE sont quant à elles au point mort depuis 2004.  Une première série de négociations avec les pays membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG) est prévue pour le mois de juillet 2008.

43. Des instituts de recherche coréens mènent actuellement une étude conjointe sur la faisabilité d'un éventuel accord de libre-échange entre la Corée, la Chine et le Japon et une étude conjointe sur la possibilité d'un accord de libre-échange entre la Corée et la Chine doit être finalisée en 2008.  Au niveau privé, des études de faisabilité conjointes concernant des ALE avec les pays du MERCOSUR, la Nouvelle-Zélande et l'Australie ont été achevées respectivement en décembre 2006, novembre 2007 et avril 2008, et une étude sur la possibilité d'un accord de libre-échange avec le Pérou est actuellement en cours (mai 2008).

44. Malgré les avantages qu'y trouve la Corée, la négociation de multiples accords de libre‑échange rendra sans doute plus complexe le régime commercial coréen puisqu'elle suppose, par exemple, l'application de différents droits de douane à des importations identiques provenant de différentes sources, et l'administration de plusieurs règles d'origine (chapitre III).  Cette situation risque d'amoindrir l'efficience de l'économie coréenne en réduisant de manière imprévisible la transparence de la protection commerciale et en introduisant des distorsions économiques.  Les autorités précisent que la Corée n'a pour l'instant perçu aucun effet secondaire négatif lié aux ALE et que leur administration est la clé de ce succès.
iv) Préférences commerciales unilatérales et autres
45. En janvier 2008, la Corée a unilatéralement élargi l'accès préférentiel en franchise de droits à certains produits relevant de 3 790 positions tarifaires à six chiffres du SH 2007 originaires de 50 PMA (définition des Nations Unies) (Décret présidentiel sur le traitement tarifaire préférentiel en faveur des pays les moins avancés) (tableau III.2).
  La Corée n'a pas invoqué les dispositions qui permettent de suspendre ce traitement préférentiel lorsque des importations engendrent un préjudice ou une menace de préjudice pour des branches de production nationales.
46. La Corée a accordé à 43 pays des préférences réciproques visant neuf positions tarifaires à six chiffres, dans le cadre du Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).  En outre, elle participe au Protocole du GATT concernant les négociations commerciales entre pays en développement et accorde à 12 pays des concessions tarifaires visant six positions à six chiffres (tableau III.2).  Récemment, les importations annuelles réalisées dans le cadre de ces systèmes représentaient respectivement 3 millions de dollars EU, soit 0,001% des importations totales pour le SGPC, et 8 millions de dollars EU, soit 0,002% des importations totales pour le Protocole du GATT concernant les négociations commerciales entre pays en développement.
47. Seules la Norvège et la Fédération de Russie accordent à la Corée des préférences réservées aux pays en développement.
  À cet égard, le fait que la Corée conserve le statut de pays en développement a en pratique peu d'effets.  La Corée a choisi de conserver ce statut, ce qui constitue une question économique et politique très sensible à l'OMC comme dans d'autres forums internationaux pertinents.

7) Régime de l'investissement étranger
48. La Corée demeure une importante source d'IED pour le reste du monde (chapitre I), et accueille favorablement les apports d'IED, qu'elle considère comme un facteur vital pour la croissance de son économie et comme un moyen de mobiliser les ressources financières et technologiques nécessaires à sa restructuration économique et au renforcement de sa compétitivité internationale.  L'IED est perçu comme un moyen de transfert de technologie et de savoir-faire, et comme un déterminant majeur pour les exportations et la croissance de l'emploi, les entreprises "à capitaux étrangers" jouant un rôle de plus en plus crucial au sein de l'économie.
  Au cours de la période examinée, la Corée a mis en œuvre des mesures visant à améliorer l'environnement économique et les conditions de vie;  les syndicats soutiennent quant à eux les efforts tendant à attirer l'IED.
  Néanmoins, la part de l'IED mondial destinée à la Corée a constamment diminué depuis 2004, tombant de 1,2% à 0,6% en 2006.
  Cela semble notamment lié à la relativement faible capacité du secteur manufacturier d'attirer l'IED, à la perception négative des fusions et acquisitions en Corée et aux obstacles réglementaires qui ont par conséquent été instaurés pour ce type d'investissement, à une importante réduction des possibilité d'investissement à grande échelle, et à une contraction des investissements réalisés par les sociétés multinationales existantes.  Les autorités précisent, entre autres, qu'on observe une évolution identique dans beaucoup d'autres pays du monde et que, au cours du premier trimestre 2008, l'investissement réalisé par les entreprises à capitaux étrangers déjà présentes en Corée a connu une poussée de 75,7% par rapport à la même période l'an dernier.  La Corée est déterminée à améliorer son régime d'incitations en faveur des investisseurs étrangers et continue de réviser les lois et règlements destinés à promouvoir l'IED par des encouragements fiscaux et autres.

49. La Loi sur la promotion de l'investissement étranger autorise toutes les formes d'IED, y compris l'établissement de nouvelles entreprises, la souscription d'actions d'entreprises existantes et les fusions et acquisitions, la participation étrangère devant être de 10% au moins, et l'octroi de prêts pour cinq ans au plus par une entreprise étrangère (société mère ou affiliée).
  La Corée se conforme aux règles édictées par l'OCDE dans le Code de la libération des mouvements de capitaux, le Code de la libération des opérations invisibles courantes et l'Instrument relatif au traitement national.
50. Le Ministère de l'économie de la connaissance est responsable des flux entrants d'IED, et le Ministère de la stratégie et des finances des flux sortants.  La Commission de l'investissement étranger direct (CFDI) prend toutes les décisions d'orientation majeures en la matière.
  La Corée a continué de promouvoir et de faciliter l'investissement étranger direct par l'intermédiaire de l'Agence coréenne de promotion du commerce et de l'investissement (KOTRA), l'organe officiel de promotion de l'investissement, qui assure le fonctionnement de plus de 100 centres de commerce à travers le monde.  Son principal organe de promotion, le centre Invest Korea, joue le rôle d'un "guichet unique" qui aide les investisseurs étrangers à remplir les procédures administratives nécessaires et les renseigne sur les questions fiscales et juridiques et la planification des investissements.  Le portail Internet d'Invest Korea sert lui aussi à renseigner les investisseurs étrangers sur les procédures d'investissement et la résolution des litiges et leur fournit des réponses en la matière.

51. Le régime d'investissement de la Corée s'applique sur une base NPF.  Les investisseurs étrangers bénéficient d'un traitement fiscal et de sites d'implantation plus favorables que les nationaux;  en outre, le traitement national et la liberté d'investir leur sont garantis, sauf si d'autres lois en disposent autrement.  Aucune restriction à l'IED n'est autorisée, sauf si l'investissement constitue une menace pour la sécurité nationale, l'ordre public, la santé publique, la préservation de l'environnement ou la moralité publique, ou que la restriction est inscrite dans la Loi sur la promotion de l'investissement étranger ou d'autres textes législatifs comme la Loi sur la pêche, la Loi maritime ou la Loi sur les entreprises de télécommunication.  En vertu de la Loi sur l'acquisition des terres par les étrangers (1999, totalement révisée), les étrangers, y compris les non-résidents, bénéficient désormais du traitement national pour l'acquisition de terres, sans aucune limite quant à l'affection ou à la taille des terrains achetés.
52. La Corée continue d'offrir une gamme d'incitations fiscales destinées à favoriser l'investissement étranger direct (tableau II.3).  Ce sont généralement:  l'exonération complète ou partielle de l'impôt sur les sociétés pour une période maximale de sept ans (depuis 2005), des concessions du même ordre sur diverses taxes locales (taxe d'achat, taxe immobilière, taxe d'enregistrement et taxe foncière) et l'exonération complète des prélèvements douaniers (droit de douane, droit d'accise spécial, taxe sur la valeur ajoutée) sur les biens d'équipement importés, pour une période maximale de trois ans.  Ces incitations fiscales s'appliquent à l'IED destiné à des projets entièrement nouveaux et aux prises de participation étrangères dans les entreprises de haute technologie et les entreprises fournissant des services de soutien à la production manufacturière, sous réserve d'admissibilité.  En juillet 2003, le nombre de branches de production admissibles a été porté de 578 à 634 (Loi sur la promotion de l'investissement étranger et Loi relative au contrôle des régimes fiscaux spéciaux).  L'admission au bénéfice de ces incitations fiscales est soumise à des seuils minimaux d'IED pour les entreprises établies dans les zones d'investissement étranger (FIZ), les zones franches, les zones franches économiques, etc. (tableau II.3).  Une aide considérable est également disponible sous la forme d'un soutien à l'installation (déduction de loyer sur des domaines locatifs exclusifs, location du domaine public), de subventions à la création de sites industriels (pour l'achat ou la location de terrain), de subventions à l'emploi (enseignement et formation), d'aides financières directes, d'aide à l'équipement, etc. dans le cadre de la politique de soutien à l'investissement étranger menée par les autorités locales.

Tableau II.3

Présentation des incitations fiscales à l'investissement étranger direct en 2008

a)
Réduction des taxes et impôts nationaux (impôt sur les bénéfices des sociétés, impôt sur le revenu) et locauxa (taxe d'acquisition, taxe d'enregistrement, taxe foncière)
	Catégorie d'entreprise
	Montant de l'investissement
	Période de réduction
et détails
	Remarques

	1.
Entreprises offrant des services de soutien à la production & entreprises de haute technologie
	Sept ans au total (le taux mentionné ci-dessous est appliqué au montant total de l'investissement multiplié par le pourcentage d'investissement étranger)

-
100% pour les cinq premières années

-
50% pour les deux années suivantes
	

	Production manufacturière
	Supérieur à 30 millions de dollars EU
	
	

	Tourisme
	Supérieur à 20 millions de dollars EU
	
	

	Logistique
	Supérieur à 10 millions de dollars EU
	
	

	2.
Entreprises établies dans des zones d'investissement étranger (FIZ)b autonomes
	
	Obligation d'employer plus de dix personnes titulaires d'un Master ou d'un diplôme d'un niveau supérieur au Master;

Mesure réservée aux quatre types d'entreprises mentionnés ci-dessus

	R&D
	Supérieur à 5 millions de dollars EU
	
	

	Plus de deux entreprises à participation étrangère
	Supérieur à 30 millions de dollars EU
	
	

	3.
Entreprises établies dans des zones d'investissement étranger (FIZ) intégrées à un complexe
	Cinq ans au total (le taux mentionné ci-dessous est appliqué au montant total de l'investissement multiplié par le pourcentage d'investissement étranger)
-
100% pour les trois premières années 

-
50% pour les deux années suivantes
	

	Production manufacturière
	Supérieur à 10 millions de dollars EU
	
	

	4.
Entreprises établies dans des zones franches
	
	

	Logistique
	Supérieur à 5 millions de dollars EU
	
	

	5.
Entreprises établies dans des zones franches économiques
	
	

	Production manufacturière
	Supérieur à 10 millions de dollars EU
	
	

	Tourisme
	Supérieur à 10 millions de dollars EU
	
	

	Logistique
	Supérieur à 5 millions de dollars EU
	
	

	Établissements médicaux
	Supérieur à 5 millions de dollars EU
	
	

	6.
Entreprises d'aménagement établies dans des zones franches économiques
	
	

	–
	Supérieur à 30 millions de dollars EU;  participation étrangère supérieure à 50% et 500 millions de dollars EU consacrés au coût de revient
	
	

	7.
Entreprises établies dans des zones de développement commercial urbaines
	
	

	Production manufacturière
	Supérieur à 10 millions de dollars EUc
	
	

	Ingénierie
	
	
	

	Autres services de communication
	
	
	

	Traitement de l'information & autres entreprises liées à l'exploitation informatique
	
	
	

	Services scientifiques & techniques
	
	
	

	Tourisme
	
	
	

	Secteur culturel
	
	
	

	Installations diverses
	
	
	

	Production d'énergie renouvelable
	
	
	

	R&D
	Supérieur à 5 millions de dollars EUd
	
	

	Logistique
	
	
	

	8.
Promoteur de pôles urbains d'activité commerciale
	
	

	–
	Supérieur à 30 millions de dollars EU;  participation étrangère supérieure à 50% et 500 millions de dollars EU consacrés au coût de revient
	
	

	ZONE FRANCHE URBAINE INTERNATINOALE DE JEJU
	
	

	9.
Entreprises établies dans le complexe des sciences et hautes technologies de Jeju
	Cinq ans au total (non lié au pourcentage d'investissement étranger)

-
100% pour les trois premières années

-
50% pour les deux années suivantes
	Sous condition d'une entrée au plus tard le 31 décembre 2009, réduction des impôts et taxes nationaux uniquement

	Génie biologique
	
	
	

	Communication de l'information
	
	
	

	Secteur culturel
	
	
	

	Produits de haute technologie
	
	
	

	10.
Entreprises établies dans le quartier de Jeju réservé à la promotion de l'investissement
	
	Sous condition d'une entrée au plus tard le 31 décembre 2009

	Tourisme
	Supérieur à 5 millions de dollars EU
	
	

	Secteur culturel
	
	
	

	Installations diverses
	
	
	

	Production d'énergie renouvelable
	
	
	

	Branches de production électronique, électrique, de l'information, des nouveaux matériaux et du génie biologique
	
	
	

	Établissements d'enseignement étrangerse
	
	
	

	Établissements médicaux
	
	
	

	11.
Entreprises établies dans des zones franches
	
	Sous condition d'une entrée au plus tard le 31 décembre 2009

	Production manufacturière
	Supérieur à 10 millions de dollars EU et plus de 100 employés à plein temps
	
	

	Logistique
	Supérieur à 5 millions de dollars EU 
	
	

	12.
Promoteurs du quartier de Jeju réservé à la promotion de l'investissement
	Cinq ans au total (le taux mentionné ci-dessous est appliqué au montant total de l'investissement multiplié par le pourcentage d'investissement étranger)

-
100% pour les trois premières années

-
50% pour les deux années suivantes
	

	–
	Participation étrangère supérieure à 50% et investissement supérieur à 100 millions de dollars EU, hors prix de revient
	
	

	–
	Supérieur à 10 millions de dollars EU
	
	


b)
Exonération de droits de douane, droit d'accise spécial, taxe sur la valeur ajoutée, etc.
	Catégorie d'entreprise
	Impôts et taxes
	Produits
	Remarques

	Entreprises offrant des services de soutien à la production & entreprises de haute technologie
	Droits de douane;  droit d'accise spéciale;  taxe sur la valeur ajoutée
	Biens d'équipement importés avec du capital investi en numéraire ou en tant qu'objet d'investissement
	À condition que l'importation soit effectuée dans un délai de trois ans à compter du jour de la déclaration de l'investissement étranger

	Entreprises établies dans des zones d'investissement étranger (FIZ) autonomes
	Droits de douane;  droit d'accise spéciale;  taxe sur la valeur ajoutée
	
	

	Entreprises établies dans des zones d'investissement étranger (FIZ) intégrées à un complexe
	Droits de douane
	
	

	Entreprises établies dans des zones franches
	
	
	

	Entreprises établies dans des zones franches économiques
	
	
	

	Entreprises d'aménagement établies dans des zones franches économiques
	
	
	

	ZONE FRANCHE URBAINE INTERNATIONALE DE Jeju
	
	
	

	Entreprises établies dans le complexe des sciences et hautes technologies de Jeju
	Droits de douane
	Biens bénéficiant d'une réduction tarifaire au titre de l'article 90, paragraphe 1, alinéa 5 de la Loi douanière destinés à être utilisés dans le cadre de la R&D
	À condition que l'importation soit effectuée au plus tard le 31 décembre 2009

	Entreprises établies dans le quartier de Jeju réservé à la promotion de l'investissement
	Droits de douane
	Biens déclarés à l'importation dans un délai de trois ans à compter du jour de la déclaration d'affectation au quartier de Jeju réservé à la promotion de l'investissement dûment contrôlée par le directeur du Centre de développement de la zone franche urbaine internationale de Jeju
	


a
Les règlements des autorités locales permettent d'obtenir une prolongation de la période de réduction des taxes et impôts locaux jusqu'à 15 années, ou une augmentation du taux de réduction.

b
Les zones franches d'exportation (Iksan, Massan) sont considérées comme des zones d'investissement étranger autonomes, dans lesquelles le montant de l'investissement consacré à l'installation d'équipements de production n'est soumis à aucune limite.

c
À condition d'entrer avant le 31 décembre 2009, le choix est donné entre la réduction des taxes et impôts nationaux et locaux mentionnée ci-dessus et celle accordée aux entreprises par la ville pour un investissement supérieur à 10 milliards de won "quel que soit le pourcentage d'investissement étranger".
d
À condition d'entrer avant le 31 décembre 2009, le choix est donné entre la réduction des taxes et impôts nationaux et locaux mentionnée ci-dessus et celle accordée aux entreprises par la ville pour un investissement supérieur à 5 milliards de won "quel que soit le pourcentage d'investissement étranger".

e
Établissements d'enseignement et lycées internationaux étrangers.

Source:
Renseignements en ligne fournis par Invest Korea.  Adresse consultée:  http://www.investkorea.org/ InvestKoreaWar/data/bbs/20080507/tax_reduction_20080507.pdf.
53. Selon les autorités, les concessions fiscales peuvent être un facteur décisif dans la répartition des flux d'IED entre pays similaires, et la plupart des bénéficiaires de ces concessions en Corée ont indiqué qu'elles favorisaient l'investissement étranger.  Toutefois, ces résultats n'indiquent pas si ces investissements étrangers auraient été effectués même sans incitation.  Toutes les incitations à l'investissement (qu'il s'agisse d'aider les investisseurs nationaux ou étrangers) risquent de subventionner des investissements efficients, qui n'ont pas besoin d'un tel soutien et seraient effectués de toute manière (elles constituent donc une aubaine pour l'investisseur, aux dépens du contribuable) ou, pire encore, elles peuvent conférer de la rentabilité à des investissements inefficients.  Il est donc possible que les incitations fiscales contribuent à une répartition inefficace des ressources en Corée.
  De plus, l'efficacité des incitations fiscales au regard de leur coût est douteuse.
  Elles peuvent saper la responsabilité publique et la transparence budgétaire, surtout dans les cas où, comme en Corée, il n'existe aucune information détaillée sur les recettes sacrifiées au titre des incitations fiscales ni aucune évaluation systématique de l'efficacité de ces incitations.  Il faut donc user de prudence pour s'assurer que le coût financier et le coût d'efficacité des incitations à l'investissement ne dépassent pas leurs avantages déclarés.  Les autorités précisent notamment que les incitations fiscales sont octroyées pour une durée maximale de sept années et que des efforts sont faits pour garantir la transparence du système incitatif et pour réévaluer les critères d'attribution de ces incitations ainsi que leur durée.
54. L'approbation des IED par le gouvernement n'est pas exigée.  Une notification préalable par l'investisseur étranger est nécessaire, et elle peut être effectuée dans les bureaux d'une banque nationale ou étrangère en Corée, auprès d'Invest Korea ou dans tout centre de commerce de la KOTRA à l'étranger.
  Les entreprises à participation étrangère doivent également s'enregistrer pour pouvoir prétendre aux incitations.  L'approbation du Ministère de l'économie de la connaissance demeure toutefois nécessaire pour investir dans les 90 entreprises coréennes désignées ayant des liens avec la défense.  Ce groupe d'entreprises comprend bon nombre de grands conglomérats électroniques et industriels qui figurent aussi parmi les principaux fournisseurs de produits non liés à la défense. 

55. En 2008, sur les 1 083 secteurs d'activité répertoriés dans la Classification industrielle type de la Corée, seuls trois secteurs (radiodiffusion, télédiffusion et production d'énergie nucléaire) sont complètement fermés à l'IED, et l'accès de l'IED à 26 autres secteurs (y compris la culture du riz et de l'orge) est partiellement restreinte (tableau II.4).
  Les entreprises étrangères peuvent établir des succursales locales sous réserve de notification et d'enregistrement de ces succursales en tant qu'entreprises à participation étrangère, aux fins de statistiques et de procédures.  Les institutions financières étrangères sont soumises à des exigences d'approbation en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur les sociétés d'assurance et de la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations de Bourse.  Les projets d'infrastructure du secteur public sont ouverts à une plus large participation du secteur privé, y compris des investisseurs étrangers qui, selon les autorités, bénéficient du même niveau d'accès que les investisseurs nationaux.

Tableau II.4

Limitations sectorielles à l'investissement étranger direct en 2008

	Secteurs
	Limitation

	A.  Secteurs fermés
	

	Radiodiffusion
	Entièrement fermé

	Télédiffusion
	Entièrement fermé

	B.  Secteurs partiellement fermés
	

	Cultures céréalières et autres
	IED autorisé, sauf pour le riz et l'orge 

	Élevage de bovins 
	Participation étrangère inférieure à 50%

	Pêche intérieure
	Participation étrangère inférieure à 50%

	Pêche côtière
	Participation étrangère inférieure à 50%

	Publication de journaux
	Participation étrangère inférieure à 30%

	Publication de magazines et périodiques
	Participation étrangère inférieure à 50%

	Traitement de combustible nucléaire
	IED autorisé sauf pour la production et la fourniture du combustible nucléaire destiné aux centrales électriques nucléaires

	Production d'énergie électrique
	Les entreprises de production d'énergie nucléaire sont exclues et le pourcentage de centrales de production d'énergie acheté par des étrangers à la KEPCO (Compagnie coréenne d'énergie électrique) est plafonné à 30% de l'ensemble des centrales de production d'énergie nationales

	Transmission d'énergie électrique
	IED autorisé pourvu que la participation étrangère totale soit inférieure à 50% et que l'actionnaire principal soit coréen

	Distribution et vente d'énergie électrique
	IED autorisé pourvu que la participation étrangère totale soit inférieure à 50% et que l'actionnaire principal soit coréen

	Commerce de viande en gros
	Participation étrangère inférieure à 50%

	Transport de passagers sur les eaux côtières
	IED autorisé pour le transport entre la Corée du Sud et la Corée du Nord, mais la participation étrangère doit être inférieure à 50%:  les investisseurs étrangers doivent conclure des contrats de coentreprise avec des entreprises de transport maritime coréennes

	Transport de marchandises sur les eaux côtières 
	IED autorisé pour le transport entre la Corée du Sud et la Corée du Nord, mais la participation étrangère doit être inférieure à 50%:  les investisseurs étrangers doivent conclure des contrats de coentreprise avec des entreprises de transport maritime coréennes

	Transport aérien régulier
	Participation étrangère inférieure à 50%

	Transport aérien non régulier
	Participation étrangère inférieure à 50%

	Services de ligne privée
	Plafond de participation étrangère de 49%

	Téléphonie et autres communications filaires
	Plafond de participation étrangère de 49%

	Téléphonie sans fil
	Plafond de participation étrangère de 49%

	Autres communications électriques 
	Plafond de participation étrangère de 49%

	Services bancaires nationaux
	IED autorisé uniquement pour les services bancaires locaux et commerciaux

	Élimination des déchets radioactifs
	IED autorisé sauf pour la gestion des déchets radioactifs, en vertu de la Loi sur l'électricité

	Radiodiffusion par satellite
	Plafond de participation étrangère de 33%

	Réseaux câblés
	Plafond de participation étrangère de 49%

	Télédistribution - fourniture de programmes
	Plafond de participation étrangère de 49%

	Activités d'agence de presse
	Participation étrangère inférieure à 25%


Source:
Autorités coréennes.
56. Le Ministère de l'économie de la connaissance publie régulièrement en anglais les restrictions à l'IED, dans le Consolidated Public Notice (Recueil des avis publics).
  Outre les restrictions inscrites dans la Loi sur la promotion de l'investissement étranger, ce recueil contient des restrictions portant sur divers sujets:  participation des étrangers aux transactions en capital, y compris l'achat de valeurs mobilières, établissement de succursales locales par les entreprises étrangères, investissement étranger par secteur d'activité, immatriculation d'avions et de navires, entreprises jouissant de "monopoles légaux", acquisition de titres professionnels coréens par des étrangers (pilotes, avocats, architectes, artistes interprètes ou exécutants publics), entrée et résidence des étrangers en Corée.  Le centre Invest Korea publie également fréquemment des informations mises à jour lorsque des modifications sont apportées à sa politique en matière d'investissement étranger.
57. Quel que soit leur statut de résidence, les étrangers peuvent acquérir des terres sous réserve de restrictions qui sont les mêmes que pour les nationaux.
  Les exclusions se limitent aux terres qui ont une importance militaire, culturelle ou environnementale, et aux terres agricoles destinées à la culture du riz et de l'orge.
  Le pourcentage de terres coréennes détenues par des étrangers a augmenté de 9,9% en 2007, représentant une superficie de 198,16 millions de mètres carré, soit 1,85% du territoire national.  Nationaux et étrangers se voient accorder le même traitement en cas d'expropriation par l'État aux fins d'exécution de travaux publics (Loi sur l'acquisition de terres destinées à des travaux publics et sur l'indemnisation en découlant, qui a remplacé la Loi sur l'expropriation des terres).
58. Le Bureau du médiateur pour les questions d'investissement, organisme indépendant créé au sein de la KOTRA et dont le personnel, nommé par le Président, provient d'Invest Korea, traite des problèmes spécifiques auxquels se heurtent les investisseurs étrangers établis en Corée;  de concert avec Invest Korea, il anime un Service d'interface avec les investisseurs, qui fournit des prestations individualisées.
  La Corée est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).
59. Les accords de libre-échange conclus par la Corée comportent des clauses protégeant toutes sortes d'investissements, y compris les entreprises, les dettes, les concessions, les contrats et les droits de propriété intellectuelle (section 6) iii)).  Ils contiennent également des règles complètes pour toutes les formes d'investissement:  traitement national et traitement NPF;  disciplines plus sévères que les règles de l'OMC sur les prescriptions de résultat (par exemple en matière de contenu d'origine nationale) qui faussent le commerce et l'investissement;  liberté de transfert des capitaux et mesures de sauvegarde;  protection contre l'expropriation sans indemnisation rapide, adéquate et effective;  norme de traitement minimal;  et liberté d'engagement des dirigeants de sociétés.  La Corée va également minimiser les prescriptions de résultat en matière d'investissement dans le cadre de la signature d'accords de libre-échange.

60. La Corée a signé des accords d'investissement bilatéraux (y compris des ALE) visant à protéger l'IED avec 95 pays;  82 accords sont actuellement en vigueur.  Les investisseurs étrangers dont le pays d'origine a signé une convention relative à la double imposition avec la Corée ne sont pas soumis à la double imposition.  Soixante-seize pays ont signé une telle convention avec la Corée, et 70 conventions sont actuellement en vigueur.  La Corée envisage d'élargir son réseau de conventions relatives à la double imposition aux pays des États indépendants du Commonwealth, d'Amérique latine et d'Afrique afin de favoriser les flux de capitaux transfrontaliers.
� Le Président nomme le Premier Ministre sur approbation de l'Assemblée nationale;  il désigne également les ministres, sur recommandation du Premier Ministre, qu'ils appartiennent ou non à son parti.


� Les membres de l'Assemblée nationale peuvent eux aussi présenter des propositions de loi (article 52 de la Constitution).


� En cas de veto, le projet de loi est renvoyé devant l'Assemblée nationale pour un nouvel examen.  S'il est de nouveau adopté par l'Assemblée (à la majorité des deux tiers, d'au moins la moitié des membres), il prend force de loi dans un délai de 20 jours.


� La Loi sur la promotion de la décentralisation, profondément remaniée en février 2008, prévoit un plus vaste transfert de pouvoirs et de ressources financières de l'administration centrale aux administrations locales.


� Le MOFAT est doté de deux ministres:  le Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur et le Ministre du commerce extérieur.  En principe, le premier est chargé des questions commerciales mais dans la pratique la responsabilité du commerce extérieur est déléguée au second.  Le MOFAT a concentré ses efforts sur les questions liées aux ALE.  Ainsi, par exemple, le MOFAT a créé un nouveau Département chargé des ALE en octobre 2004.


� Renseignements en ligne fournis par le MKE.  Adresse consultée:  http://www.mke.go.kr/language/eng/about/history.jsp.


� Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2007).


� OCDE (2007h);  et APEC (2007).


� OCDE (2007h).


� La Loi spéciale sur la mise en œuvre de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce à compter du 1er janvier 1995, publiée au Journal officiel le 31 décembre 1994, a été révisée pour la dernière fois le 14 décembre 2007 afin d'en simplifier le texte original.


� Le MOLEG est chargé des affaires législatives; il examine tous les projets de lois et règlements subordonnés afin de déterminer s'ils sont nécessaires et constitutionnels et s'ils sont pertinents, cohérents et clairs sur le plan juridique.


� OCDE (2007h).


� Renseignements fournis par le Secrétariat de l'OMC et document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.27 du 11 avril 2008.


� Les pays non Membres de l'OMC sont l'Afghanistan, le Bhoutan, la RDP lao, l'Iran, l'Iraq, le Liban, la République arabe syrienne, le Yémen, Nauru, le Vanuatu, l'État indépendant de Samoa, les Comores, le Libéria, l'Éthiopie, la Somalie, Andorre, Monaco, Saint-Marin, le Vatican et la Fédération de Russie.  Les quatre autres pays sont le Soudan, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan et le Bélarus.


� L'Accord sur les transactions intracoréennes fondées sur le système de règlement et de compensation (22 avril 2004) n'a pas été mis en œuvre en raison d'un désaccord sur les produits visés et d'un manque de volonté de la part de la Corée du Nord.  Bien qu'un accord ait été signé entre les banques de Corée du Sud et de Corée du Nord, sa mise en œuvre a été retardée.  Selon une étude réalisée en janvier 2008 par le Ministère de l'unification et l'Association coréenne pour le commerce international, les transactions indirectes entre la Corée du Nord et du Sud représentent 19% de l'ensemble de leurs échanges commerciaux, tandis que les échanges directs en représentent 52%.  Les entreprises sud-coréennes continueraient à opérer des transactions indirectes par le biais d'intermédiaires chinois afin d'éviter divers risques commerciaux.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/19 du 14 décembre 2005.


� Renseignements en ligne fournis par l'APEC.  Adresse consultée:  http://www.apec.org/apec/news___media/media_releases/ 030308_pe_som1workplan.html.


� APEC (2007).


� L'Accord de Bangkok (signé en 1975) a été révisé récemment et rebaptisé Accord commercial Asie�Pacifique (APTA);  il est entré en vigueur le 1er septembre 2006 (voir le document de l'OMC WT/COMTD/N/22 du 27 juillet 2007).


� Voir CESAP (2006).


� Renseignements fournis sur le site Europa.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/external_relations/asem/intro/index.htm.


� Déclaration de la Présidence, 8ème réunion des hauts fonctionnaires de l'ASEM sur le commerce et l'investissement, 17 juillet 2002, Bali.


� Les pays membres sont les suivants:  Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Bhoutan, Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine, Émirats arabes unis, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Iran, Japon, Kazakhstan, Koweït, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Philippines, Qatar, RDP lao, République de Corée, Singapour, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande et Viet Nam.


� Renseignements en ligne de l'ACD.  Adresse consultée:  http://www.acddialogue.com/web/2.php.


� Déclaration du Ministre du commerce à la Conférence ministérielle de Cancún, 10�14 septembre 2003 (document de l'OMC WT/MIN/903/ST/15 du 10 septembre 2003).


� APEC (2006).


� OCDE (2007h).


� APEC (2007).


� APEC (2007).


� APEC (2007).


� D'après les renseignements fournis dans APEC (2007).


� En avril 2004, la Corée et le Chili ont notifié conjointement leur accord de libre-échange à l'OMC en vertu de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS (documents de l'OMC WT/REG169/N/1 et S/C/N/302 du 19 avril 2004, et WT/REG169/1 du 30 avril 2004).  L'accord a été examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux (CACR) sur la base d'une présentation factuelle du Secrétariat de l'OMC le 26 juillet 2005 (document de l'OMC WT/REG169/3 du 1er juillet 2005).


� APEC (2006).


� L'accord couvre l'ensemble des secteurs de services, à l'exception des services financiers, des services de trafic aérien et des services publics.  Il prévoit l'application du traitement national et interdit à chaque partie d'exiger une présence locale, quelques exceptions étant prévues selon la méthode de la liste négative.


� D'après les renseignements fournis dans APEC (2007).


� En février 2006, la Corée et Singapour ont notifié conjointement leur accord de libre-échange à l'OMC en vertu de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS (documents de l'OMC WT/REG210/N/1 et S/C/N/363 du 24 février 2006).


� En août 2006, la Corée et les États membres de l'AELE ont notifié conjointement leur accord de libre-échange à l'OMC en vertu de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS (documents de l'OMC WT/REG217/N/1 et S/C/N/373 du 28 août 2006).


� APEC (2006).


� Bureau du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales, "Trade Facts Free Trade with Korea Brief Summary of the Agreement", juin 2007.  Adresse consultée:  http://www.amchamkorea.org/publications/information_detail.jsp?id=127 [19 mars 2008];  et communiqué de presse du Représentant des États-Unis "United States and the Republic of Korea Sign Landmark Free Trade Agreement" du 30 juin 2007.  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/Document_Library/ Press_Releases/2007/June/United_States_the_Republic_of_Korea_Sign_Lmark_Free_Trade_Agreement.html [19 mars 2008].


� Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2007).


� Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (2007).


� Ministère des finances et de l'économie (2007a).


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/12/Rev.1 du 28 avril 2000.


� Le taux d'utilisation du schéma SGP de la Norvège est de 83,7%.


� Il semblerait que la principale raison pour laquelle la Corée souhaite conserver le statut de pays en développement soit liée à la crainte que l'agriculture demeure vulnérable;  selon un rapport de l'APEC, la Corée conserverait ce statut pour bénéficier de l'échéancier spécifiquement accordé aux pays en développement pour réaliser les objectifs de Bogor (section 6) ii) a)) (APEC, 2007).


� En 2005, les entreprises à capitaux étrangers représentaient 6,1% des emplois dans le secteur manufacturier et contribuaient pour 12,1% à l'ensemble des ventes nationales et pour 16,9% à l'ensemble des exportations. 


� APEC (2006).


� Korea Herald, "A need to improve FDI policies", 2 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.investkorea.org/InvestKoreaWar/work/ik/eng/nr/nr_01_read.jsp?no=608300001&l_unit=90202&bno=801020012&page=7&sort_num=3713 [25 mars 2008].


� La loi autorise également une participation étrangère de moins de 10% à titre d'IED lorsque l'investisseur conclut un accord concernant:  le détachement ou la nomination d'un cadre supérieur, une licence technique ou un projet conjoint de recherche-développement; ou la fourniture et l'achat de produits ou de matières premières pour une période supérieure à un an.


� Le CFDI regroupe des représentants de divers organes publics et ministères, tels que le Ministère de la stratégie et des finances et le Ministère de l'économie de la connaissance, et les dirigeants des gouvernements locaux et municipaux concernés.


� Renseignements en ligne fournis par Invest Korea.  Adresse consultée:  http://www.investkorea.org/InvestKoreaWar/work/ik/eng/bo/bo_01.jsp?code=102010703#article3.


� Même dans les cas où l'on fait valoir qu'en raison des "externalités" (bienfaits sociaux de l'investissement qui ne sont pas intégralement pris en compte dans les coûts privés), le marché ne peut financer suffisamment d'investissements efficients, par exemple en recherche-développement, il n'est pas certain que les incitations fiscales puissent véritablement remédier à cette "lacune du marché". 


� L'expérience d'autres économies de l'OCDE porte à croire que les incitations fiscales sont rarement rentables.  La plupart des études économétriques montrent que les recettes fiscales sacrifiées dépassent l'augmentation de l'investissement induite par les incitations.  Les trêves fiscales sont considérées comme une forme d'incitation particulièrement inefficace par rapport au crédit d'impôt.


� Pour les transferts d'actions entrant dans le cadre des fusions et acquisitions, la notification a posteriori dans un délai de 30 jours est autorisée.


� Le nombre de secteurs partiellement fermés est tombé de 14 à 27 en raison de l'ouverture partielle de certains secteurs entièrement fermés et de la désagrégation de certains secteurs partiellement fermés.


� Également disponible sur le site d'information en ligne d'Invest Korea.  Adresse consultée:  http://www.investkorea.org.


� L'accès à la propriété foncière peut être refusé aux ressortissants des pays qui ne permettent pas aux Coréens d'acquérir des terres sur leur territoire.  Ces conditions de réciprocité n'ont toutefois jamais été invoquées.


� Pour acquérir d'autres terres arables, les étrangers, à l'instar des Coréens, doivent être directement engagés dans l'activité agricole. 


� Entre 2000 et fin 2005, plus de 2 400 réclamations ont été déposées auprès du Bureau du médiateur par des entreprises à participation étrangère établies en Corée pour des questions portant sur les douanes, la construction, les affaires financières, le travail, la fiscalité, des questions juridiques et les procédures d'investissement.  Renseignements en ligne fournis par Invest Korea.  Adresse consultée:  http://www.i-ombudsman.or.kr/InvestKoreaWar/work/ombsman/eng/au/index.jsp?num=3).


� APEC (2006).





